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DOUANIERS ET LE COMMERCE r Distribution spéciale 

PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU GROUPE NON OFFICIEL DE REPRESENTANTS 
DE PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT TENUE LE 8 MARS 1967 • 

établi par le secrétariat 

1. Une autre réunion du groupe non officiel de pays en voie de développement du 
GATT s'est tenue le 8 mars 1967 sous 'la présidence de S.E. M. José Antonio Encinas 
del Pando, Ambassadeur du Pérou. A cette réunion assistaient des représentants 
des pays suivants: Algérie, République arabe unie, Argentine, Brésil, Chili, 
Corée, Cuba, République dominicaine, Espagne, Inde, Indonésie, Israël, Jamaïque, 
Nigeria, Pakistan, Pérou, Trinidad et Tobago, Tunisie, Turquie, Uruguay et • 
Yougoslavie. 

2. Le Président a rappelé l'échange de vues auquel le Directeur général et les 
représentants des pays en voie de développement participant aux Négociations 
Kennedy avaient récemment (6 mars) procédé au sujet du calendrier de la phase 
finale des négociations. Le Directeur général a indiqué que d'après les dispo­
sitions de la Loi .des Etats-Unis de 1962 sur l'expansion du commerce inter­
national, les instruments contenant les résultats des négociations devaient être 
prêts pour la signature avant le J50 juin 1967 et qu'en raison du temps nécessaire 
à la préparation, à l'échange et à la vérification des listes de concessions et à 
l'établissement des protocoles, les négociations sur le fond devaient être 
terminées plusieurs semaines avant cette date. Il a été suggéré que la date de 
clôture de ces négociations soit fixée au 30 avril, que l'accord sur le contenu 
du "paquet final" devrait être réalisé le 8 avril au plus tard et que le Comité 
des négociations commerciales devrait se réunir le 20 avril et éventuellement une 
autre fois vers la fin du mois, pour approuver lé "paquet final". Le Directeur 
général a également exprimé la crainte que les intérêts des pays de développement 
ne soient laissés de côté durant cette dernière étape des négociations et il a 
prié instamment ces pays de prendre immédiatement des dispositions pour que 
l'engagement souscrit par les pays développés à la réunion de Punta del Este soit 
respecté. Il a été également suggéré que la réunion du 20 avril se tienne à 
l'échelon ministériel. Le Président a invité les représentants à formuler des 
observations sur ces points et il a exprimé l'espoir que les pays en voie, de 
développement parviendraient à adopter un point de vue- commun qui serait présenté 
à la réunion du Comité des négociations commerciales le 9 mars. 
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3 . En discutant le calendrier , plusieurs représentants ont exprimé l 'opinion 
que les offres des pays indus t r i a l i sés r e l a t ives à cer ta ins secteurs ayant été 
communiquées seulement a u n e date récente, i l convenait de l u i l a i s s e r quelque 
souplesse. Divers représentants ont aussi demandé s ' i l s e r a i t u t i l e de t en i r 
une réunion à un niveau élevé dans, les dix derniers jours du mois d ' a v r i l au 
cas où l es principales décisions auraient déjà été prises le 8 a v r i l . 

4 . Intervenant sur l ' i n v i t a t i o n du Président, le Directeur général adjoint 
a expliqué qu'en raison des disposi t ions de la l ég i s l a t i on des Etats-Unis e t 
des circonstances, i l é t a i t impossible de choisir une date u l t é r i eu re au 
30 a v r i l pour la cloture des négociations sur le fond, et qu'aucune négociation 
ne pourrai t ê t re poursuivie après ce t te da te . La période de deux mois qui 
res te ra jusqu 'à la f i n du mois de juin sera à peine suffisante pour achever la 
masse des travaux d'ordre technique et jur idique, dont notamment l a mise en 
forme déf in i t ive des protocoles et la vé r i f i ca t ion des l i s t e s dé t a i l l ée s de 
concessions. Pour ce qui es t de l 'accord qui doi t ê t re r é a l i s é le 8 a v r i l au 
plus tard sur le contenu du "paquet f ina l " , i l convient de ne pas oublier que 
des négociations consacrées à une gamme t r è s étendue de problèmes ont eu l ieu 
à la fois sur le plan b i l a t é r a l e t sur le plan mul t i l a t é ra l dans plusieurs 
groupes. I l faudra réunir e t considérer dans leur ensemble les r é s u l t a t s de 
ces a c t i v i t é s pour pouvoir déterminer l a valeur globale des concessions e t des 
accords à l ' égard de chaque pays négociateur e t cet te évaluation devra ê t re 
"effectuée assez t o t pour l a i s s e r le temps de négocier avant la date de cloture 
les aménagements e t améliorations jugés éventuellement nécessai res . I l s e r a i t 
u t i l e aux pays en voie de développement d 'avoir , un peu avant ce t te date , un 
aperçu de la nature probable des concessions offertes car i l s sera ient a i n s i 
en mesure de concentrer leurs effor ts sur les secteurs où des améliorations 
pourraient ê t re recherchées. 

5 . En ce qui concerne la proposition de t e n i r en a v r i l une réunion du Comité 
des négociations commerciales à l 'échelon min i s té r i e l , le Directeur général 
adjoint a exprimé l 'op in ion qu'une réunion à un t e l niveau s e r a i t superflue e t 
inopportune pour la poursuite des négociations sur le plan technique mais 
qu ' e l l e s e r a i t t r è s souhaitable s i , après mise au point des questions de d é t a i l , 
i l subs i s t a i t des problèmes majeur.": qui doivent ê t re réglés à l 'échelon 
po l i t ique . I l s e r a i t prématuré de prendre une décision déf in i t ive à ce stade 
des travaux mais les pays en voie de développement pourraient demander 
instamment q u ' i l s o i t convenu en principe de t e n i r une réunion à l 'échelon 
min i s t é r i e l vers la f in du mois d ' a v r i l , l e soin étant l a i s s é au Comité des 
négociations commerciales de prendre la décision f inale à une réunion qui se 
t i e n d r a i t dans les premiers jours de ce mois. 
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6. Pour ce qui est des produits tropicaux, le Directeur général adjoint a 
rappelé que les offres faites par certains pays développés sont subordonnées 
à une "action collective" dés autres pays développés. C'est pourquoi les \ 
pays développés ont tenu des réunions non officielles afin d'examiner les 
possibilités de mener une action collective et de supprimer cette condition 
de même que certaines réservés. Il a été reconnu que dans un vaste secteur, 
les relations particulières "existant entré certains pays développés et certains 
pays de développement entraînaient des limitations et qu'il ne serait possible 
de trouver une solution qu'avec le concours et la bonne volonté des pays de 
développement intéressés. Toutefois, dans le cadre de ces limitations, divers 
pays développés pourraient exploiter utilement certaines possibilités d'action 
concernant des produits particuliers. 

7- Passant aux autres conclusions adoptées à la réunion de Punta del Este, 
le Directeur général adjoint a souligné que, pour sa part, le secrétariat avait 
à diverses reprises appelé l'attention des pays développés sur la nécessité de 
donner suite à ces conclusions, notamment en ce qui concerne la mise en oeuvre 
immédiate des concessions tarifaires relatives aux produits présentant un 
intérêt spécial pour les pays de développement. Selon lui, ces derniers 
devraient continuer d'insister sur ces divers points à la réunion du Comité 
des négociations commerciales prévue pour le 9 mars et devraient également 
poursuivre l'examen de la question, à l'égard de oertains produits, dans 
leurs pourparlers bilatéraux avec les pays développés, afin que les enga­
gements que ceux-ci ont souscrits dans la Partie IV de l'Accord général ne 
soient pas négligés au cours de la phase finale des négociations. 

8. En réponse à une question, le Directeur général adjoint a indiqué qu'il 
était envisagé de convoquer prochainement le Sous-Comité de la participation 
des pays peu développés. 

9» Le Directeur général adjoint a également insisté auprès des pays de 
développement pour qu'ils examinent la possibilité d'améliorer leurs contri­
butions et leurs offres dans la mesure compatible avec les besoins de leur 
développement, de leurs finances et de leur commerce. 

10. Répondant à des questions relatives aux négociations entre pays de 
développement, le Directeur général adjoint a déclaré qu'il avait été 
envisagé que ces négociations pourraient aboutir à un'échange de concessions 
qui seraient appliquées sur une base préférentielle entre les seuls pays en voie 
de développement. Quant à savoir si les préférences convenues seront appliquées 
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uniquement aux pays de développement qui participent effectivement aux négo­
ciations ou à tous les pays de développement du GATT, ou même à tous les pays 
de développement, qu'ils soient ou non membres du GATT, c'est un problème 
qui doit être examiné, en premier lieu, par les parties contractantes qui 
participent aux négociations. Il s'agit d'une question sur laquelle les 
PARTIES CONTRACTANTES n'ont pas encore pris position. Il n'y a pas de raison 
pour que la date limite du 20 avril s'applique aux négociations entre pays 
de développement, dont les résultats pourraient être consignés dans des 
instruments appropriés et ajoutés aux listes de concessions, une fois que 
les PARTIES CONTRACTANTES auraient pris les dispositions qui seraient néces­
saires . 

11. Après un échange de vues, le groupe est convenu de prier son Président 
de faire au nom du groupe à la réunion du Comité des négociations commerciales 
prévue pour le 9 mars, une déclaration générale qui porterait notamment sur 
les points suivants: 

a) En acceptant le calendrier qui a été proposé pour la phase finale 
des négociations commerciales dans le but de terminer les négo­
ciations sur le fond pour le 30 avril, les pays de développement 
estiment qu'une certaine souplesse devrait être admise, notamment 
pour la date du 8 avril, en ce qui concerne les aspects des négo­
ciations qui touchent leurs intérêts; 

b) De l'avis général des pays de développement, le Comité des négo­
ciations commerciales devrait tenir une réunion à l'échelon 
ministériel dans la deuxième quinzaine d'avril; ces pays proposent 
qu'il en soit ainsi décidé, en principe, sous réserve d'une 
décision définitive que le Comité des négociations commerciales 
prendrait au début d'avril; 

c) Les pays développés devraient tenir pleinement compte des conclusions 
adoptées à Punta del Este et s'y conformer lors de la formulation 
définitive de leurs offres dans le cadre des Négociations Kennedy, 
notamment en ce qui concerne l'application immédiate, sans l'éche­
lonnement prévu par les règles générales,des concessions relatives 
aux produits dont l'exportation présente de l'intérêt pour les pays 
de développement; 

d) Les pays de développement attachent la plus haute importance aux 
négociations commerciales, qui devraient être menées à bonne fin 
pour le bien de tous les intéressés; 
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e) Les négociations actuelles entre pays de développement n'étant pas 
partie intégrante et indissociable des Négociations Kennedy ne sont 
pas soumises au calendrier proposé pour la phase finale des 
Négociations Kennedy et se poursuivront au-delà du 50 avril 1967. 

12. Il a été convenu que les représentants des pays de développement qui 
désireraient soulever d'autres points particuliers au Comité des négociations 
commerciales le feraient au nom de leurs délégations. Il a également été 
décidé que jusqu'à la fin du mois d'avril le groupe non officiel se réunirait 
souvent pour examiner les questions comprises dans les négociations qui 
intéressent les pays de développement. 


